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(Extraits) 
Grands sujets 
La droite populaire victime du centrisme de l’UMP 
Les éléphants de l’UMP et les médias de l’oligarchie s’en gargarisent : sur une quarantaine de candidats de la Droite populaire députés sortants, seuls vingt ont été réélus. Pour Alain Juppé, François Fillon, Jean‑Pierre Raffarin et autres ex‑fidèles du précédent chef de l’Etat, c’est la preuve de l’échec de la stratégie droitière impulsée par Nicolas Sarkozy. 

Qui sont ces députés qui ont été battus ? 
Le Salon beige a fait le compte. Deux n’avaient pas l’investiture UMP, comme Christian Vanneste. Dix ont perdu dans une circonscription où Hollande était arrivé en tête à la présidentielle. Six ont fait les frais d’une triangulaire avec le Front national : l’une d’entre elles a du reste été remportée par Marion Maréchal. Les deux derniers battus n’avaient pas ces excuses, mais difficile d’en tirer des conséquences sur la stratégie politique du centre‑droit au niveau national. 

D’ailleurs, pour Marine Le Pen, "ce ne sont pas leurs options idéologiques qui ont été sanctionnées, c'est leur hypocrisie", et "notamment de la part de nos électeurs". 

A l’évidence, en l’absence d’accord électoral entre l’UMP et le FN, les électeurs de Marine Le Pen n’étaient pas incités à voter pour l’UMP. C’est d’autant plus compréhensible que la Droite populaire a peiné à peser dans la politique du gouvernement Fillon. Pour faire le plein des voix dans son électorat naturel, l’UMP devrait convaincre de sa volonté de mener une politique de droite. Mais c’est le chemin inverse que souhaitent prendre les anciens et nouveaux chiraquiens de l’UMP. 

Les résultats des législatives sont d'ailleurs le meilleur témoignage de l'échec du revirement centriste de l'UMP : alors que Nicolas Sarkozy avait accroché plus de 48 % des voix à la présidentielle, l'ancien parti sarkozyste n'a pas su entretenir la dynamique et n'a décroché que 34 % des sièges de députés. 

Le nouveau gouvernement grec fait la part belle 
aux technocrates 
Antonis Samaras a été chargé hier de former un nouveau gouvernement. Le dirigeant du parti conservateur Nouvelle démocratie (ND), arrivé en tête aux élections générales du 17 juin dernier, a une longue carrière politique derrière lui. Grand rival de l'ancien Premier ministre Georges Papandréou, il s'est fait connaître dans les années 1990 pour son discours nationaliste, voire populiste. Mais il est plus connu pour son habileté politicienne que pour sa vision à long terme. 

Quel est le programme du nouveau gouvernement ? 

Par la force des choses, il s'agit principalement d'ordonner le chaos grec et de restaurer l'autorité de l'Etat. Le parti conservateur et ses alliés de centre‑gauche ont pour priorité de maintenir la Grèce dans la zone euro. C'est d'ailleurs un technocrate qui aura le premier rôle dans le gouvernement : Vassilis Rapanos, l’actuel président de la Banque nationale de Grèce deviendra ministre des Finances. 

Pour le ministère des Affaires étrangères et celui du Développement, on attend également la nomination de technocrates rompus aux affaires. Ce nouveau gouvernement tentera de renégocier l’accord de prêt imposé à la Grèce, tout en avançant sur les objectifs fixés par l’Union européenne et le FMI. Cela passera par des privatisations, des réformes fiscales et administratives et une plus grande ouverture à la concurrence. 

La technocratie permettra‑t‑elle à la Grèce de sortir de cette crise ? 
La marge de manœuvre de ce gouvernement sera particulièrement restreinte, et une pression immense pèsera au quotidien sur les ministres. Elle viendra des partenaires européens et internationaux qui attendent des réformes au plus vite — et surtout de l'opposition et du peuple grec. Nombre d'experts ne prédisent qu'une durée de vie très courte à ce gouvernement, jugé fragile… 
Brèves françaises 
Rocard veut priver la France de sa force nucléaire pour faire de pseudo‑économies 
Michel Rocard a eu une idée : il souhaite, je cite : « Supprimer la force de dissuasion nucléaire, 16 milliards d'euros par an qui ne servent absolument à rien. ». L’ancien Premier ministre confond sans doute encore les euros avec les francs, car la dissuasion nucléaire française coûte environ 3,4 milliards d’euros par an, soit presque cinq fois moins. Du reste, une telle décision aurait des effets induits très négatifs sur les entreprises du secteur de la défense, ainsi que sur la recherche‑développement nucléaire française. Rappelons que la France est le pays le plus en pointe en matière de technologie nucléaire civile. 

Les communistes veulent relancer la guerre des écoles 
Des élus communistes ont présenté au Sénat une proposition de loi tendant à abroger la loi du 13 août 2004 sur la parité de financement des écoles privées et publiques. Cette loi permet à la commune de résidence des élèves de financer leur scolarisation dans une autre commune. Cette initiative communiste réveille une fois de plus la polémique sur le financement du service public de l’éducation pris en charge par les établissements privés, majoritairement catholiques. Pourtant, l’existence de plusieurs systèmes éducatifs est une nécessité pour disposer d’une offre éducative suffisante en nombre, en diversité et en qualité. Plutôt que de ressasser de vieilles querelles, il serait plus intéressant de réfléchir aux moyens de réduire le coût de l’enseignement public — et à l’introduction d’un forfait éducatif qui permettrait aux parents de choisir le type d’établissements qu’ils souhaitent pour leur enfant. 
La France attire moins les investisseurs que l’Allemagne 
La France était jusque‑là le deuxième pays en Europe en termes d’investissements directs étrangers : autrement dit, les entreprises étrangères venaient nombreuses investir en France, pour profiter de son marché intérieur et de ses infrastructures. Elle est désormais troisième, derrière l’Allemagne. La France recule dans ce classement du fait des hésitations des investisseurs les plus dynamiques, les entreprises des pays émergents. Avec un droit du travail onéreux et contraignant, une coopération insuffisante entre PME et grandes entreprises et un enseignement supérieur déficient, la France a des défauts réputés. Dans un contexte d’insécurité juridique fiscale et de hausse des prélèvements obligatoires sur les entreprises, déjà engagée par le gouvernement Fillon mais qui devrait s’intensifier sous le gouvernement Ayrault, les entreprises françaises risquent elles aussi d’aller investir à l’étranger. 

La construction de la grande mosquée de Marseille 
va commencer 
La cour administrative de Marseille est revenue mardi sur l’annulation du permis de construire de la grande mosquée, qui doit être bâtie dans les quartiers nord de la ville. Le tribunal administratif avait d’abord annulé le permis de construire en octobre 2011, sur l’initiative de commerçants du quartier. Des recours du FN et du MNR ont également été rejetés. Sous réserve de la décision du Conseil d’état, c’est la fin d’un long combat communautariste, puisque ce projet de mosquée a été lancé au début des années 2000 et remonte au début du XXe siècle. L’édifice pourra accueillir plus de 10.000 fidèles. Le coût est estimé à 22 millions d’euros. Parmi les pays donateurs : l’Algérie, le Maroc, l’Arabie saoudite, le Koweït et le Qatar. 
Brèves internationales 
Hollywood présente la grossesse comme une pathologie 
Mais quelle mouche a piqué les cinéastes en ce moment ? 

Après la sortie du film "Un heureux événement", où une future maman souffre d'une dépression post‑natale, voici que Hollywood sort en France le film « Ce qui vous attend si vous attendez un enfant. » Ici, c'est une future maman qui avoue qu'elle a envie de frapper son mari... La grossesse est dépeinte dans tous ses tracas, même les plus nauséeux... La critique française est dure : « C'est un concours de vulgarité et de niaiserie », selon Télérama, « Une vision bien sinistre de ce qui vous attend » selon le journal Le Point. In fine la morale est sauve, grâce à l'apologie de la famille. Mais les futurs parents ne passeront sans doute pas un bon moment devant ce film anti‑nataliste, reflet du déclin démographique occidental ! 
L’Equateur protège Julian Assange 
L’Américain Julian Assange, fondateur de Wikileaks, réside actuellement à Londres. Sous le coup de procédures judiciaires aux Etats‑Unis pour avoir publié une quantité considérable de correspondance diplomatique américaine, il espérait bénéficiait de l’hospitalité britannique. Alors qu’il risquait de se faire extrader vers la Suède pour une curieuse affaire de moeurs, Julian Assange s’est réfugié dans l’ambassade de l’Equateur. Il y a déposé une demande d’asile politique en bonne et due forme, ce qui tend à démontrer qu’il ne fait pas confiance à la neutralité suédoise, pas plus qu’aux les autorités américaines. Rappelons que l’Equateur est politiquement proche du Venezuela d’Hugo Chavez. 

Une chaussure d’Adidas victime de l’anti‑racisme 
Le politiquement correct sévit aussi en matière de mode, comme la marque de chaussures Adidas vient de l'apprendre à ses dépens. Adidas a en effet présenté sur sa page Facebook une nouvelle chaussure, qui s'attache avec une menotte orange aux pieds. Les internautes n'ont pas du tout aimé, et ont fait le rapprochement avec les chaînes que portaient les esclaves africains en Amérique. Le créateur de ces chaussures, Jeremy Scott, s'est défendu de toute référence à l'esclavage, affirmant s'être inspiré d'une peluche‑monstre menottée. Mais Adidas a prudemment décidé de retirer la chaussure à menotte de la vente, et présenté ses excuses sur sa page Facebook. Encore une victime de l'anti‑racisme ! 

Le chiffre du jour 
est 84.100 
84.100, c'est le nombre de personnes à qui les pays de l'Union européenne ont accordé l'asile en 2011, d'après un communiqué d'Eurostat. C'est l'Allemagne et le Royaume‑Uni qui ont le plus accordé ce droit d'asile en 2011. La France de Nicolas Sarkozy arrive en 3e position. Pourtant, notre pays ne répond favorablement aux demandes d’asile que dans un cas sur 10 environ. La France se distingue aussi par le choix des réfugiés politiques. La majorité des réfugiés accueillis par l'Union européenne sont de nationalité afghane, irakienne ou somalienne. La France, au contraire, a accueilli en priorité des Sri‑Lankais, des Russes et des Kosovars — alors même que la Russie est un pays sûr et que la France a aidé les Kosovars albanais à épurer ethniquement les Serbes. 
La citation du jour 
est de Baden Powell 
Les candidats à l'Ecole de guerre ont planché hier sur une citation de Baden Powell : "C'est moins par la force de ses armements qu'une nation s'élève au dessus des autres que par le caractère de ses citoyens". Comme le disait De Gaulle, le caractère est la vertu des temps difficiles. 

La phrase du jour 
est anti‑coloniale 
Philippe Meunier, député UMP‑Droite populaire, a déclaré au Point et à Lyon Capitale, je cite : « La cohésion nationale du pays est mise à mal par une mondialisation totalement débridée qui ne sert que les intérêts d'une minorité et de plus en plus de départements sont frappés par une immigration qui prend l'allure d'une colonisation. » « La colonisation se décline de façon différente [précise‑t‑il] : colonisation de peuplement, culturelle, religieuse et politique. Certains élus sont déjà sous tutelle. Regardez le drapeau palestinien qui flotte sur le fronton de la mairie de Vaulx‑en‑Velin. Allez voir les centres‑villes de certaines communes où vous ne verrez aucun commerce non halal. » Fin de citation. 
La bonne nouvelle du jour 
est de saison 
Année bissextile oblige, c’est hier 20 juin qu’a eu lieu le solstice d’été. La bonne nouvelle est donc que nous vivons en ce moment les journées les plus longues de l’année ! Profitez‑en, aujourd'hui, pour participer à la fête de la musique ou, dimanche, pour fêter la Saint‑Jean‑Baptiste dans de grandes flambées ! 

